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LES OBJECTIFS DE L’OUVRAGE



	Le premier objectif du présent ouvrage est d’expliciter les grands enjeux des mutations auxquelles l’école et ses principaux acteurs, les personnels d’enseignement et d’éducation recrutés par concours, mais aussi les personnels d’encadrement et d’inspection territoriale, sont confrontés.


	Le second objectif que nous poursuivons ici est d’aider celles et ceux qui se destinent à exercer ces fonctions et, par conséquent, à réussir les concours qui y conduisent.




Pour y parvenir, l’ouvrage s’appuie sur un état des lieux qui pointe les carences persistantes du système éducatif français. En voici les principaux éléments.

L’enquête Pisa de l’OCDE du 5 décembre 2023, qui a porté sur 81 pays ayant des économies comparables, a mis en évidence l’une des baisses les plus importantes de niveau chez les élèves de 15 ans en France. Si la plupart des pays de l’OCDE enregistrent une baisse, probablement due à la crise sanitaire du COVID (2020-2021), la France se singularise par l’une des chutes les plus importantes en mathématiques (baisse de 21 points depuis la dernière édition en 2018, contre une baisse de 15 points pour la moyenne des pays ayant participé à l’enquête). En compréhension de l’écrit, la baisse est de 19 points, contre 10 points de baisse pour la moyenne des pays concernés. Le recul en sciences est de 6 points en France, contre 2 points pour la moyenne des pays.

Quant aux filles, elles apparaissent de plus en plus réfractaires aux mathématiques et aux sciences. L’écart de performance en mathématiques entre les collégiens et les collégiennes français est de 10 points contre 9 dans la moyenne des pays de l’OCDE. Les filles sont ensuite minoritaires dans les formations techniques et scientifiques.

En outre, la France demeure l’un des pays où le statut socio-économique des élèves influence le plus leurs performances au détriment des élèves issus des milieux défavorisés.

En ce qui concerne les enseignants, la France est marquée par des conditions d’exercice difficiles, une mobilité géographique contrainte, des salaires trop bas, un manque de reconnaissance sociale de la profession et une baisse de l’attractivité des métiers de l’éducation. En 2023, on déplorait une baisse de 18,5 % de candidats aux concours de l’enseignement par rapport à 2021. Pour répondre aux besoins, les rectorats recourent à des contractuels peu diplômés et souvent dépourvus de formation.

Et cependant, la France ne manque pas d’atouts. Le système scolaire français bénéficie de son caractère centralisé et des concours nationaux, qui garantissent une certaine équité et un haut niveau de compétence.

Mais les points de vigilance l’emportent sur les atouts. Ils déterminent les enjeux des réformes du système éducatif à venir : accroître l’autonomie insuffisante des établissements sans perdre de vue l’objectif de l’égalité des chances sur l’ensemble du territoire ; lutter contre le décrochage, qui n’est pas vaincu, malgré d’indéniables progrès ; développer l’accompagnement personnalisé de tous les élèves, en particulier ceux qui se trouvent à plus grande distance culturelle et sociale de l’école ; développer une école inclusive ; redonner du sens aux apprentissages scolaires.

Il faut convenir que les réformes de ces dernières décennies ont été menées rapidement et sans concertation : choc des savoirs avec Gabriel Attal, réforme du lycée professionnel lancée sous Pap Ndiaye, réforme du baccalauréat sous Jean-Michel Blanquer, réforme du collège sous Najat Vallaud-Belkacem, réforme des rythmes scolaires sous Vincent Peillon. Le présent ouvrage propose une analyse critique et constructive des réformes en cours au regard des défis auxquels l’école doit aujourd’hui faire face.




LES GRANDS ENJEUX DANS LES CONCOURS DE RECRUTEMENT




Le référentiel de compétences commun aux métiers du professorat et de l’éducation


Les concours de recrutement des personnels enseignants français prennent appui sur une série de référentiels de compétences d’inspiration européenne, dans le cadre des politiques de convergence des systèmes éducatifs européens.



La définition européenne de la notion de compétence


Arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation

« Ce référentiel se fonde sur la définition de la notion de compétence contenue dans la recommandation 2006/962/CE du Parlement européen : “ensemble de connaissances, d’aptitudes et d’attitudes appropriées au contexte”, chaque compétence impliquant de celui qui la met en œuvre “la réflexion critique, la créativité, l’initiative, la résolution de problèmes, l’évaluation des risques, la prise de décision et la gestion constructive des sentiments”. »


Le cadre européen de définition de la notion de compétence situe le professionnel de l’enseignement et de l’éducation dans une interaction complexe avec son environnement, au terme de laquelle il est responsable des interventions qu’il a engagées.

L’institution scolaire confère à ces acteurs une marge importante d’initiative et d’interprétation du réel qui les environne : l’élève, son milieu d’origine, premièrement, les programmes d’enseignement, le suivi des compétences à lui faire acquérir en un temps donné, deuxièmement, son niveau de contribution aux objectifs plus lointains d’insertion professionnelle et sociale de cet élève, troisièmement.

Dès lors, on ne requiert plus du professeur ou de l’éducateur qu’ils aient « enseigné », ou fourni un « service » : ils sont comptables d’avoir mis en œuvre les actes adéquats pour atteindre les objectifs qui leur sont fixés, et donc, d’une partie des résultats qu’ils obtiennent.

Cet ouvrage traitera tout particulièrement des compétences 1 et 2, et il permettra d’aborder plus ponctuellement des points relevant des compétences 3 à 14.



Les compétences communes à tous les personnels d’enseignement et d’éducation


Arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation

« 1.Faire partager les valeurs de la République.

−Savoir transmettre et faire partager les principes de la vie démocratique ainsi que les valeurs de la République : la liberté, l’égalité, la fraternité ; la laïcité ; le refus de toutes les discriminations.

−Aider les élèves à développer leur esprit critique, à distinguer les savoirs des opinions ou des croyances, à savoir argumenter et à respecter la pensée des autres.

2.Inscrire son action dans le cadre des principes fondamentaux du système éducatif et dans le cadre réglementaire de l’école.

−Connaître la politique éducative de la France, les principales étapes de l’histoire de l’école, ses enjeux et ses défis, les principes fondamentaux du système éducatif et de son organisation en comparaison avec d’autres pays européens.

−Connaître les grands principes législatifs qui régissent le système éducatif, le cadre réglementaire de l’École et de l’établissement scolaire, les droits et obligations des fonctionnaires ainsi que les statuts des professeurs et des personnels d’éducation. »

« 3.Connaître les élèves et les processus d’apprentissage.

4.Prendre en compte la diversité des élèves.

5.Accompagner les élèves dans leur parcours de formation.

6.Agir en éducateur responsable et selon des principes éthiques.

7.Maîtriser la langue française à des fins de communication.

8.Utiliser une langue vivante étrangère dans les situations exigées par son métier.

9.Intégrer les éléments de la culture numérique nécessaires à l’exercice de son métier.

10.Coopérer au sein d’une équipe.

11.Contribuer à l’action de la communauté éducative.

12.Coopérer avec les parents d’élèves.

13.Coopérer avec les partenaires de l’école.

14.S’engager dans une démarche individuelle et collective de développement professionnel. »


On peut établir une première typologie des compétences attendues de tous les personnels de l’enseignement et de l’éducation :


	plusieurs compétences professionnelles communes aux métiers du professorat et de l’éducation renvoient à des principes généraux existant en dehors des élèves : « valeurs de la République », « principes fondamentaux du système éducatif », « politique éducative de la France », « principes législatifs », « principes éthiques », « cadre réglementaire », « droits et obligations des fonctionnaires ». Quels sont les enjeux portés par ces principes ? Sont-ils liés dans un cadre commun ? Pourquoi sont-ils hissés au niveau de cadre de référence de l’action éducative ?


	d’autres sont intrinsèquement liées à l’existence singulière des élèves en tant qu’individus : « développer leur esprit critique », « respecter la pensée des autres », « accompagner les élèves ». Quel lien convient-il d’établir entre la montée en généralité mentionnée plus haut et l’individualisation induite par ces compétences particulières ? Comment articuler les particularités des personnes avec la généralité des principes de référence ?


	d’autres encore sont relatives à l’ouverture de l’école sur son environnement : « coopérer avec les parents », « coopérer avec les partenaires ». Quelles complémentarités doivent ici être mobilisées entre acteurs internes à l’établissement et acteurs externes ? Pourquoi, jusqu’à quel point, dans quelles limites les personnels concernés doivent-ils engager des coopérations avec l’environnement de l’école ?




Dans ces trois types de compétences, les personnels concernés sont supposés construire des articulations entre plusieurs domaines qui apparemment s’opposent :


	multiplicité des cadres de référence versus cadre de référence commun ;


	principes généraux versus individualisation ;


	dans l’école versus hors l’école.




Nous verrons comment ces paradoxes peuvent être surmontés à travers la lecture complexe de grands enjeux.




Les concours de recrutement des personnels enseignants et d’éducation (CRPE, CRCPE, CAPES)


Face à la pénurie de candidats aux concours de l’enseignement, une réforme avait été annoncée pour la session 2025, puis elle a été suspendue en raison de la dissolution de l’Assemblée nationale en juin 2024. Ce projet, repris par la ministre Élisabeth Borne, s’appliquera finalement en 2026 : la formation des enseignants se déroulera toujours en cinq ans, mais le concours aura lieu dès la fin de la licence et non plus à la fin du master comme c’était le cas depuis la session 2022. Un parcours spécifique permettra une formation progressive dès la première année de licence.

Les candidats aux concours de l’enseignement du premier degré (CRPE) et du second degré (CAPES, CAPEPS, CAPET et CAPLP) ainsi que les candidats au concours de recrutement des CPE (CRCPE) pourront passer les épreuves de leur concours à la fin de la troisième année de licence.

Chaque concours se composera de deux épreuves écrites d’admissibilité suivies, en cas de réussite, de deux épreuves orales d’admission.

Les étudiants inscrits en Master de l’enseignement, de l’éducation et de la formation (MEEF) à la rentrée 2025 pourront passer les nouveaux concours comme les autres candidats de licence, ou l’ancien concours qui sera encore organisé pour eux en 2026.

Les lauréats du nouveau concours à bac + 3 titulaires d’un master 1 MEEF intégreront à la rentrée 2026 le master 2 métiers de l’enseignement et de l’éducation (M2E) en tant que fonctionnaires stagiaires à mi-temps.

Qu’ils soient lauréats d’un nouveau concours à bac + 3 ou d’un concours préexistant à bac + 5, les titulaires d’un master 2 MEEF intégreront à la rentrée 2026 le corps enseignant correspondant ou celui des CPE en tant que fonctionnaires stagiaires à temps plein.

Les candidats reçus au nouveau concours suivront une formation de deux ans dans le cadre d’un master professionnalisant, le master « métiers de l’enseignement et de l’éducation » (M2E). Cette formation rémunérée alternera théorie et pratique, de façon progressive :


	En master 1, les étudiants auront 12 semaines de stage d’observation et de pratique accompagnée, avec un tuteur. Ils bénéficieraient du statut d’élèves fonctionnaires et d’une rémunération de 1 400 € net.

	En master 2, les étudiants assureront un demi-service d’enseignement, seuls avec leurs élèves. Ils bénéficieront du statut de fonctionnaires stagiaires et d’une rémunération de 1 800 € net.



La titularisation surviendra après la validation de la deuxième année du master M2E et en fonction de l’avis porté sur les périodes de stage et de mise en responsabilité.

Dès la première année de licence, les étudiants qui souhaitent s’orienter vers l’enseignement primaire pourront s’inscrire dans une licence « professorat des écoles » (LPE) centrée sur les savoirs enseignés à l’école primaire (français, mathématiques, histoire-géographie, etc.). Elle formera les futurs enseignants à la pédagogie et inclura des périodes de stage.

Les étudiants qui auront validé cette licence seront déclarés admissibles au concours du CRPE sans avoir à passer les épreuves écrites. Ils auront directement accès aux épreuves orales d’admission.

Les futurs enseignants du premier degré qui n’auront pas suivi la LPE et ceux du second degré devront valider une licence dans la discipline de leur choix, comme c’est le cas actuellement. Ils pourront y intégrer des modules de préparation à l’enseignement, mais ces modules ne leur confèreront pas la licence LPE et ne les dispenseront pas des épreuves écrites des concours.

Ces modules de préparation à l’enseignement sont accessibles dès la rentrée 2025 en L3, et à la rentrée 2026 en L2.

Quels seront les contenus des épreuves du concours au niveau de la licence et les contenus de formation en master ?

Le concours de professorat des écoles comprendra deux épreuves écrites d’admissibilité :


	épreuve disciplinaire de français et de mathématiques,


	épreuve d’enseignement en histoire-géographie-EMC, langue vivante, sciences et technologie, arts. Un document non officiel évoque le fait que les candidats pourraient choisir uniquement trois disciplines sur les quatre. Cela reste évidemment à confirmer.




Et deux épreuves orales d’admission :


	épreuve d’exposé portant sur les mathématiques ou le français ;


	épreuve d’entretien de motivation, sens du service public, potentiel de transmission des candidats et des connaissances en EPS.




Dans un document de travail produit par le Ministère en mai 2024 sous l’intitulé des Écoles normales du xxie siècle, figuraient, à côté des enseignements disciplinaires, les contenus de formation suivants : valeurs de la République, didactique des disciplines, pédagogie générale, développement de l’enfant, sciences cognitives et mécanismes d’apprentissage.

Quant aux CAPES et CRCPE, tous les concours comporteront une épreuve permettant « l’appréciation de la motivation, de la capacité à se projeter dans le métier d’enseignant et à transmettre et incarner les valeurs de la République ».




Les concours de recrutement des personnels d’inspection (IEN et IA-IPR)


Les concours de recrutement des IA-IPR et des IEN ont fait l’objet d’une rénovation importante en 2010, qui a conduit à une épreuve d’admissibilité fondée sur l’appréciation d’un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) et d’une épreuve orale d’entretien avec le jury. Depuis ce texte important (Arrêté du 22 juin 2010 modifié relatif à l’organisation générale des concours des inspecteurs de l’Éducation nationale et des inspecteurs d’académie-inspecteurs), le concours n’a connu que de légères adaptations, notamment durant la pandémie de Covid-19.

Malgré l’analogie entre les épreuves des deux concours, il convient de distinguer chacun d’eux en fonction des métiers auxquels ils donnent accès.

L’épreuve d’admission repose sur une épreuve orale comportant deux parties : un exposé de quinze minutes et un entretien de quarante-cinq minutes.

La logique de recrutement conduit le jury à évaluer l’ensemble des savoirs, compétences et aptitudes professionnels des candidats et à apprécier de quelle manière ils sont en mesure de transférer les compétences acquises dans les fonctions visées.

Cette logique privilégie l’aptitude à passer des connaissances générales à leur application sur le terrain. Si la connaissance du terrain est indispensable, il est important de ne pas en rester à une connaissance factuelle des tâches à y accomplir : il faut savoir les inscrire dans des perspectives plus larges, nécessitant la maîtrise d’une culture historique et des enjeux de l’évolution récente du système éducatif dans son ensemble, dans les domaines économiques, sociaux et éthiques.

Il convient également d’être capable de faire varier les échelles de contextualisation : de la classe à l’école, de l’école à la circonscription (pour le 1er degré) ou à l’inspection académique et au rectorat, du régional au national (pour les autres spécialités), du national à l’international (avec une mention particulière pour les efforts de convergence des systèmes éducatifs de l’Union européenne).




[image: images]Le dossier de RAEP


Selon le rapport du jury du concours de recrutement des inspecteurs de l’Éducation nationale, session 2021, la maîtrise des enjeux du système éducatif, de son évolution et la capacité à prendre du recul critique par rapport à l’urgence de l’instant sont requises dans les termes suivants.

« Premier degré. Les travaux portés à la connaissance du jury [dossier RAEP] doivent être davantage encore l’occasion pour le candidat de démontrer sa capacité à agir concrètement pour assurer la réussite de tous les élèves. Ils lui permettent aussi de démontrer son appropriation des politiques éducatives actuelles » (p. 15).

« Second degré. La maîtrise des enjeux du système éducatif. Les dossiers [de RAEP] montrant une connaissance fine du système éducatif, des acteurs et des enjeux actuels de la transformation de la voie professionnelle sont valorisés (p. 18).

« Au-delà de la maîtrise de la discipline, des pratiques pédagogiques, le jury attend que les enjeux généraux du système éducatif soient clairement identifiés et nourrissent la réflexion des candidats » (p. 19).

Il est recommandé une prise de recul critique de la part des candidats : « Être loyal envers l’institution, c’est aussi être capable de porter un regard lucide sur ses forces et faiblesses pour la rendre encore plus performante. La prise de recul, un jugement sûr, un sens de l’innovation qui permettent d’être une force de proposition constructive pour faire progresser son institution sont des qualités attendues d’un cadre » (p. 22).




[image: images]L’exposé


L’exposé donne au candidat l’occasion de présenter son parcours professionnel, les diverses activités qu’il a pu conduire, les compétences acquises, ainsi que ses motivations sous un angle différent et complémentaire à celui du dossier de RAEP que les membres du jury ont en mains.

Dans le rapport de la session 2018 du concours de recrutement des IA-IPR, le jury conseille aux candidats « de s’informer sur l’actualité des réformes et le fonctionnement du système éducatif, et de lire les derniers rapports des inspections générales. Tous les candidats ont intérêt à explorer ou revoir une documentation de base (les textes réglementaires que l’on peut considérer comme essentiels sont relatifs à la gouvernance et à l’organisation académiques, aux fonctions des personnels sur lesquels ils auront compétence), mais aussi à s’informer directement auprès de professionnels ». Nous conseillons au candidat de s’attacher à mettre en relation les éléments de son parcours qui ont contribué à lui faire approcher (par l’étude, par l’observation ou par une activité personnelle) les domaines incontournables de l’évolution récente du système éducatif français dans le cadre européen.




[image: images]L’entretien


Selon le Rapport de la session 2018 du concours de recrutement des IA-IPR, « bien que passant un concours centré sur une discipline, il n’est pas acceptable qu’un candidat méconnaisse les grands enjeux de la politique éducative, ne resitue pas le système éducatif dans son environnement, et ignore son fonctionnement interne ».

Le Rapport de la session 2021 du concours de recrutement des IA-IPR l’a affirmé de nouveau : « Les futurs inspecteurs doivent également montrer leur capacité à bien se situer comme personnel d’encadrement dans l’institution, de porter les principes et valeurs de la République, dont la laïcité, de connaître les enjeux du système éducatif » (p. 17).

Plus précisément, le rapport de la session 2021 propose une liste des champs de connaissance indispensables aux candidats :

«    •   la connaissance des grandes étapes de l’histoire des politiques éducatives ;


	la connaissance des enjeux didactiques et pédagogiques de ces politiques ;


	la connaissance des éléments de bilan des réformes mises en œuvre, à partir notamment des évaluations nationales et internationales ;


	la conscience des points de résistance et des éléments de progrès ;


	la connaissance des pistes concrètes identifiées pour faire évoluer les pratiques, si nécessaire » (p. 21).




Il est par conséquent conseillé aux candidats de maîtriser l’ensemble des contenus du présent ouvrage.

Nous recommandons aux candidats d’armer leur discours sur les grands enjeux de l’éducation, et de se montrer critiques, le cas échéant, avec certains dispositifs.




Le concours de recrutement des personnels de direction


Les épreuves des concours de recrutement des personnels de direction créés par le Décret n° 2001-1174 du 11 décembre 2001 et décrits dans l’Arrêté du 21 août 2006, ont été modifiées par l’Arrêté du 3 août 2021. Il s’agit du concours « de type interne », réservé aux candidats justifiant d’une activité professionnelle d’au moins quatre années dans la fonction publique sous certaines conditions, et du concours de type « troisième voie », réservé aux candidats justifiant de l’exercice d’une activité professionnelle dans le secteur privé ou en qualité membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale durant au moins huit années au total.

L’Arrêté du 3 août 2021 fixant les modalités d’organisation et la nature des épreuves des concours de recrutement dans le corps des personnels de direction d’établissement d’enseignement ou de formation relevant du ministre chargé de l’Éducation nationale, ainsi que les règles de composition et de fonctionnement du jury de ces concours est entré en application à la session 2022. Nous retenons un certain nombre de points en rapport avec les contenus du présent ouvrage.

Concernant le concours « de type interne », au titre de l’épreuve d’admissibilité, le candidat rédige une note de synthèse qui peut donner lieu à des propositions d’actions. « Cette épreuve est destinée à apprécier les capacités du candidat à se situer dans un environnement professionnel, à mesurer ses connaissances du système éducatif du second degré et à saisir la problématique soulevée. Cette épreuve prend appui sur l’étude d’un dossier en lien avec l’actualité du système éducatif contenant des documents de diverses natures, principalement d’ordre juridique ».

« Au titre de l’épreuve d’admission, on relève qu’après l’exposé du candidat sur son parcours professionnel, un entretien comporte des mises en situation qui doivent permettre au jury d’apprécier les motivations et les capacités de réflexion du candidat, notamment en matière de gestion des ressources humaines et de déontologie », et « d’évaluer les compétences managériales du candidat ainsi que son aptitude à mettre en œuvre des réformes ».

Concernant le concours de type « troisième voie », la première épreuve d’admissibilité « vise à vérifier les connaissances du candidat en matière de culture administrative, juridique et de gestion des ressources humaines ainsi que d’organisation et de fonctionnement du système éducatif ». Elle porte sur l’une des thématiques dont la liste est publiée annuellement sur le site du ministère de l’Éducation nationale. La liste des thématiques proposées à la session 2022 est la suivante :

−« Les grands chantiers et les défis de l’école en France,

−L’organisation administrative des services déconcentrés du MENJS : la région académique, le rectorat, la direction académique des services de l’Éducation nationale,

−Le fonctionnement des établissements publics locaux d’enseignement (EPLE),

−L’encadrement du système éducatif : les personnels de direction et d’inspection,

−La responsabilité de l’encadrement dans la gestion des ressources humaines ».

La seconde épreuve d’admissibilité, qui consiste en une note de synthèse à partir d’un dossier documentaire « en lien avec l’actualité du système éducatif », permet d’apprécier « les capacités du candidat à se situer dans un environnement professionnel, à mesurer ses connaissances du système éducatif du second degré et à répondre à la problématique posée ».

Enfin l’épreuve d’admission, composée d’un exposé du candidat et d’un entretien avec le jury, prend appui sur le dossier de présentation établi par le candidat dans lequel il valorise les éléments de son parcours professionnel. « L’entretien avec le jury qui comporte des mises en situation permet d’évaluer la capacité du candidat à réagir face à des situations professionnelles concrètes et son aptitude au management d’équipes pluricatégorielles. Cet entretien doit permettre au jury d’apprécier les aptitudes et la motivation du candidat à exercer les missions et les responsabilités qui sont confiées aux personnels de direction en établissement public local d’enseignement. »
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D’où vient le système éducatif français ?
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La plupart des questions soulevées aujourd’hui à propos de l’éducation relèvent d’enjeux anciens. Toutefois, si elles ont déjà été posées dans des termes comparables à des époques plus ou moins reculées, la société a connu des transformations dans tous les domaines et nombre d’entre elles ont changé radicalement de sens.

Le recul historique, s’il permet de comprendre l’origine de certaines questions qui se posent aujourd’hui dans des termes différents, ne doit pas faire adopter une vision téléologique de l’histoire, au nom de laquelle tout événement passé serait annonciateur de l’avenir.

Le recours à l’histoire est plutôt le moyen de marquer l’historicité des concepts les plus couramment employés en éducation, tels que l’égalité des chances, la laïcité de l’école, la diversité culturelle, pour comprendre leur sens actuel par comparaison avec ce qu’ils signifiaient autrefois.












Chapitre 
1 L’histoire de la démocratisation de l’éducation
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Section 1 LES DÉBUTS DE L’ASPIRATION À LA DÉMOCRATISATION DE L’ÉDUCATION (1762-1788)


Le mot de démocratisation a une histoire récente. Dans une première phase de son histoire, il est attesté depuis la fin du xviiie siècle dans le champ politique. L’un de ses premiers emplois à propos de l’enseignement est dû à Ferdinand Buisson qui lui donne le sens de « la diffusion de l’esprit démocratique à tous les degrés de l’enseignement ».

L’une des premières occurrences du mot de « démocratisation » dans le sens de l’évolution démocratique de l’école est due à [Pierre-] Félix Pécaut en 1919.

Il est repris durant l’entre-deux-guerres par quelques commentateurs comme Maurice Weber en 19321.

Toutefois, avant le plan Langevin-Wallon, en 1946, le mot de « démocratisation » n’a pas acquis le statut d’évidence pour qualifier la réforme démocratique de l’école.

Le concept de démocratisation a été construit par les historiens et les philosophes de l’éducation pour désigner une évolution de la société conduisant à élargir le bénéfice de l’instruction à tous les futurs citoyens d’un pays, dans le cadre d’un régime politique démocratique ou en voie de le devenir. Il est un concept central et fondamental car il porte une grande partie des enjeux des réformes et évolutions que l’école a connus dans la période contemporaine.

Ce mouvement, en France, débute à la fin du xviiie siècle, puis connaît une longue période de latence avant d’inspirer les réformes républicaines des années 1880, même si le mot n’est pas alors employé.

L’égal accès de tout citoyen à l’instruction et à la formation est inscrit dans la Constitution, depuis celle de la IVe République.



L’accès universel à l’instruction et à la formation


Préambule de la Constitution de 1946

« La nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État. »


Dans une deuxième phase, qui débute durant l’entre-deux-guerres en France, s’est imposée une forme beaucoup plus large de la démocratisation de l’enseignement, c’est l’égalité des chances d’accéder, à aptitudes égales, aux plus hautes qualifications, indépendamment de son origine sociale. Cette forme d’égalité des chances a été parfois appelée « démocratisation de la sélection ».

Pour la réaliser, les politiques publiques ont longtemps consisté à élargir la base de recrutement des filières générales longues en augmentant le nombre d’élèves fréquentant l’enseignement secondaire. On a alors parlé de massification des études secondaires, ou de démocratisation quantitative.

Or la démocratisation quantitative a laissé subsister des différences qualitatives entre les types de scolarités et les qualifications professionnelles correspondantes, et la compétition pour accéder aux filières d’excellence paraît toujours socialement inéquitable.

Dans une troisième phase, qui correspond au dernier quart du xxe siècle, la démocratisation est conçue comme l’égalité des chances d’insertion professionnelle et sociale, rapportée au thème du projet personnel de l’élève.

Ce nouveau type de démocratisation de l’enseignement, appelé aussi « démocratisation de la réussite », ne concerne plus la seule sélection des élites, mais la réussite scolaire et professionnelle de l’ensemble de la population. Les moyens avancés pour y parvenir impliquent l’acquisition universelle d’un socle commun de connaissances et de compétences durant la scolarité obligatoire, et le développement de la formation tout au long de la vie à l’échelle européenne.

Le concept de démocratisation de l’éducation trouve-t-il son origine dans la philosophie des Lumières ? En matière d’éducation, les philosophes de la fin du xviiie siècle adoptent des positions souvent plus individualistes qu’égalitaires.

Jean-Jacques Rousseau, dans le Contrat social, n’inclut pas le droit pour tous les citoyens de recevoir une instruction égale. Pour Rousseau, il importe de ne donner l’instruction qu’à ceux qui en ont véritablement besoin pour eux-mêmes. Les paysans n’ont pas besoin de savoir lire et écrire pour vivre heureux, c’est-à-dire en harmonie avec la nature.

Pour Rousseau, les talents enfouis dans les couches subalternes de la société doivent le rester aussi longtemps que leur développement n’apporte aucun fruit, ni au bonheur de l’individu, ni à la collectivité. Voltaire ne dit pas autre chose. Mais Rousseau ajoute, à l’appui de cette idée, le propre de l’éducation, qui doit, selon lui, développer le caractère que chacun a reçu de la nature.



Il convient de limiter l’instruction à ceux qui en ont besoin pour être heureux dans le milieu où ils se trouvent


Rousseau Jean-Jacques, « Lettre III à Milord Édouard », Julie ou la Nouvelle Héloïse, Garnier-Flammarion, 1967 [1761], p. 426-428

« Ceux qui sont destinés à vivre dans la simplicité champêtre n’ont pas besoin, pour être heureux, du développement de leurs facultés, et leurs talents enfouis sont comme les mines d’or du Valais que le bien public ne permet pas qu’on exploite. […]

Outre la constitution commune à l’espèce, chacun apporte en naissant un tempérament particulier qui détermine son génie et son caractère, et qu’il ne s’agit ni de changer ni de contraindre, mais de former et de perfectionner. […]

N’instruisez pas l’enfant du villageois, car il ne lui convient pas d’être instruit […] N’instruisez pas l’enfant du citadin, car vous ne savez pas encore quelle instruction lui convient. »


Ce n’est pas de la philosophie politique de l’égalité, développée par Rousseau dans Le Contrat social, qu’est née l’idée de confier à l’État l’instruction de tous les futurs citoyens, mais de la recherche de prospérité collective en un temps où la situation économique et militaire de la France est particulièrement dégradée.


	Le désastre de la guerre de Sept ans (1756-1763) a fait perdre à la France les colonies fondées par Colbert au siècle précédent : le Canada, la Louisiane, l’Inde et le Sénégal. L’armée et la marine françaises en sortent humiliées, et la France est ruinée.


	Il faut renouveler les modalités de recrutement et de formation des cadres du royaume, alors seulement accessibles à la noblesse et à la riche bourgeoisie capable d’acheter des charges publiques.


	L’urgence de cette réforme est encore aggravée par la fermeture des collèges des jésuites (1762), qui entraîne la création du concours de l’agrégation.




Ainsi, le projet d’étendre l’instruction plus largement dérive d’une pensée libérale appliquée à l’économie, avant de devenir une question formulée en termes de justice et d’équité.

Pour La Chalotais, estimé par Voltaire, l’instruction doit être donnée d’une façon diversifiée, appropriée aux diverses couches de la société, en fonction des besoins de l’économie. Toutefois, l’Ancien Régime incarné par le roi Louis XVI n’engagea aucune réforme d’envergure en faveur de l’enseignement.



L’État doit fonder sa politique d’éducation sur le calcul des besoins de l’économie


La Chalotais Louis-René, Essai d’éducation nationale, Genève, 1763, p. 34-34

« Il est évident que toute police générale, toute opération politique, dépend d’un calcul exact des différentes professions du Clergé, de la Noblesse, du Militaire, des Officiers de Justice, des Commerçants, des Laboureurs, des Artisans, etc. Par exemple, on demande s’il y a trop ou trop peu de Collèges en France. La résolution de cette question dépend de savoir s’il y a assez de Laboureurs, assez de Soldats ; s’il n’y a pas trop de Praticiens, s’il y a trop ou trop peu d’Ecclésiastiques, de Gens de lettres ; en un mot, elle dérive de la proportion qui règne ou qui doit régner entre les différentes professions combinées avec leur utilité et leur nécessité. »


Toutefois, la philosophie matérialiste de Denis Diderot, le fondateur et rédacteur en chef de L’Encyclopédie, pose, quinze ans avant la Révolution, les premières bases d’un enseignement démocratique, en faveur de l’intérêt général.

Diderot compose, à la demande de la tsarine Catherine II, un plan d’éducation publique pour le gouvernement de Russie, entre 1775 et 1776. Le plan d’éducation à la tsarine est le seul texte développé que l’on connaisse de Diderot sur l’éducation. Les Suard, amis de Condorcet, en conservèrent le manuscrit, qui ne fut pas imprimé du vivant de son auteur.

Diderot estime qu’il y a autant de chances de rencontrer les talents les plus élevés et les meilleures dispositions aux études chez les enfants de laboureurs que chez ceux des ministres, mais il en tire des conclusions rigoureusement inverses de celles de La Chalotais : selon lui, ses talents inconnus doivent être développés par une éducation publique généralisée et gratuite.



Instruire le peuple répond à une finalité de prospérité générale tout autant que de justice sociale


Diderot Denis, « Essai sur les études en Russie », Œuvres, Brière, 1831 [1776], p. 178

« Une université est une école dont la porte est ouverte indistinctement à tous les enfants d’une nation, et où des maîtres stipendiés par l’État les initient à la connaissance élémentaire de toutes les sciences. Je dis indistinctement, parce qu’il serait aussi cruel qu’absurde de condamner à l’ignorance les conditions subalternes de la société. Dans toutes il est des connaissances dont on ne saurait être privé sans conséquence. Le nombre des chaumières et des autres édifices particuliers étant à celui des palais dans le rapport de dix mille à un, il y a dix mille à parier contre un que le génie, les talents et la vertu sortiront plutôt d’une chaumière que d’un palais. »


Non seulement, Diderot fonde la nécessité d’instruire les « conditions subalternes de la société » sur l’utilité pour la collectivité à faire sortir de l’ombre tous les talents cachés, mais il va plus loin lorsqu’il affirme que la diffusion universelle des lumières est une condition de la formation de l’homme et du citoyen épris de justice.

Se plaçant sur le terrain matérialiste des économistes et des physiocrates, Diderot estime que l’État a intérêt à faire sortir de l’ombre tous les talents cachés, dans quelques classes de la société qu’ils se trouvent, afin que la société tire profit de ces gisements d’intelligence laissés en jachère par un système d’enseignement qui dispense inégalement l’instruction à ses citoyens.


	La première justification de cette préconisation à la tsarine de Russie est l’utilité collective : Diderot estime, comme Rousseau, qu’il y a autant de chances de rencontrer les « talents » les plus élevés et les meilleures dispositions aux études chez les enfants de laboureurs que chez ceux des ministres. Révéler tous ces talents enfouis pourrait contribuer à augmenter la prospérité collective de la société.


	Une deuxième raison pour répandre également l’éducation est avancée par Diderot dans ses conseils à la tsarine : c’est l’argument moral. Il serait « cruel », dit-il, de « condamner à l’ignorance les conditions subalternes de la société ». On voit ici paraître l’idée que l’éducation est un bien universel qui doit être partagé au même titre que la justice doit être rendue à tous. Cette idée inspire aussi le projet de l’Encyclopédie dont Diderot et d’Alembert furent les directeurs (L’Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, sous la direction de Denis Diderot et de Jean d’Alembert, 1751-1772).


	Une troisième raison est avancée un peu plus loin dans le texte, et elle sera promise à un bel avenir : c’est l’idée que la diffusion des savoirs (les lumières dans le vocabulaire du xviiie siècle), est le moyen de fonder une société plus vertueuse faite d’hommes libres. Diderot, en écrivant dans ce même texte qu’« un paysan qui sait lire et écrire est plus malaisé à opprimer qu’un autre », ouvre un nouvel espace argumentaire en faveur de l’instruction des masses, celui de l’émancipation des chaînes de l’oppression sociale, par l’instruction. Cette possibilité offerte par Diderot éclaire le modèle d’une société plus vertueuse, composée d’hommes de bien, c’est-à-dire, d’hommes pénétrés des lumières nécessaires pour distinguer la justice de l’injustice et juger en toute conscience de leur condition dans la société : « Est-on homme de bien sans justice, et a-t-on de la justice sans lumières ? », écrit-il encore.




Dans ces lignes, on peut voir en Diderot le précurseur d’une pensée révolutionnaire que Condorcet appliqua, durant la Révolution française, à une instruction démocratique donc égale pour tous, car fondée sur l’impératif de la formation du citoyen et sur l’universalité de la raison.
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